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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 12 février 2013

R.G. n° 2012/AN/43





13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 2e ch., R.G. n°112.264

EN CAUSE DE :

Monsieur Stéphane A 
appelant, comparaissant personnellement.

CONTRE :

La S.A. JOHNSON & JOHNSON MEDICAL dont le siège social est situé à 1831 DIEGEM, Léonardo Da Vincilaaan, 15, inscrite à la B.C.E. sous le n°425.967.580

intimée, comparaissant assisté par Me Myriam Verwilghen qui remplace Me Luc Vanaverbeke, avocats.

(
(                      (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier que le jugement dont appel aurait été signifié.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- Le 9 octobre 1996, M. A, ci-après l’appelant, est engagé par la société JOHNSON & JOHNSON MEDICAL, ci-après la société intimée, en qualité de délégué commercial.

- Il a exercé les fonctions de « coach » au sein de l’équipe des délégués commerciaux francophones de la division « Endosurgery ».

- Ses frais de représentation lui sont remboursés sur la base de pièces justificatives.

- Le Code de conduite professionnelle de la société prévoit : « Aucune écriture fausse ou factice ne devra être passée dans les livres et registres de la société à quelque fin que ce soit et aucun membre du personnel ne devra s’impliquer dans quelque disposition que ce soit avec pour résultat un acte interdit, même si un supérieur lui en donne l’ordre ».

- Le 17 novembre 2000, une note de service rappelle au personnel que le remboursement de frais réels ne peut être cumulé avec la perception de l’indemnité forfaitaire.

- Lors de son évaluation du 13 décembre 2000, l’appelant se voit attribuer une note 3/10 pour la rubrique « gestion du budget et des coûts » (point F), seule cotation négative, son supérieur ayant découvert des anomalies inacceptables dans les notes de frais ; le commentaire mentionne « L’ensemble de gestion du budget A&P, les coûts GSM, et les anomalies dans les notes de frais est inacceptable et doit être complètement révisé ! ». L’évaluation mentionne parmi les objectifs à remplir, celui de « revoir toutes les notes de frais et après discussion de remettre tout en règle ». L’appelant ne le conteste pas mais, pendant l’audition ou après le licenciement ( ?), justifiera son attitude par l’accord donné par le précédent directeur afin de permettre le paiement d’heures supplémentaires non payées.

- Le 12 janvier 2001, c’est l’administrateur délégué, M. P., qui transmet à l’appelant, selon ce qu’il soutient, le résultat de l’évaluation. Comme le courrier joint à l’envoi n’est pas produit, cet élément est invérifiable.

- Il semble que ce ne soit qu’après le 17 janvier et une réunion qu’il a dû organiser que M. M, le directeur de l’appelant, se penche sur les notes de frais de l’appelant et d’une autre collaboratrice, Mme C.W. Il s’est notamment déclaré interpellé par l’importance de la note de restaurant Luna Café du 11 février 2000 car il était lui-même présent.

- Le 26 janvier 2001 à 15h37, l’établissement Luna Café transmet par fax à la société intimée à l’attention de M. M une copie de la note n°33031 N du 11 février 2000. Cette note fait apparaître que le montant de la note remboursé (14.690 BEF : pièce 7) diffère de celui déboursé par l’appelant (4.690 ou 4.640 BEF). L’établissement confirme un entretien de la veille (cf. pièce 25 de l’intimée).

- Le même jour, M. M adresse à 19h42 un mail à la direction de la société intimée, mail intitulé « Note de frais de Stéphane A. » et ainsi rédigé :

« A ce jour, sur deux demandes relatives aux souches TVA, j’ai reçu une réponse. Sur la première, le montant a été modifié de 4.640 à 14.690.FB, sur la seconde, de 980 FB à 9.990 FB.

Par ailleurs, il y a encore au moins environ cinq autres souches TVA pour lesquelles nous attendons une fraude similaire.

Le montant total relatif aux tickets déclarés deux fois s’élève à 24.859 F.B.

Le montant pour les hôtels le dimanche 9.690 (entre autre le week-end de Pentecôte) ?

Les frais pendant les jours de congé : 8.345 FB.

La falsification de la facture d’hôtel + la déclaration de la nuit indue : 4.554 FB.

Sans tenir compte des indemnités journalières indûment déclarées et des sommes plus petites, j’arrive provisoirement à un total de 78.846 FB qui a été encaissé indûment via les notes de frais.

Pour K. (lire C.), un montant plus bas (26.624) a été retrouvé, mais plusieurs montants ont été répartis sur leurs deux notes et certains montants sont très difficilement démontrables.

Le total actuel est donc de 105.769 FB.

C’est ce qui à ce moment peut être prouvé, la valeur exacte s’élève vraisemblablement à un montant encore beaucoup plus élevé.

Je ne veux pas vous mettre la pression, mais je voudrais néanmoins avoir réglé ceci aussi vite que possible pour pouvoir commencer aussi vite que possible les plannings concrets et les affaires constructives pour l’année 2001 ».

- Le 30 janvier 2001, l’appelant est licencié et la notification des motifs datée du 2 février 2001 en précise les raisons comme suit :

« A la mi-décembre 2000, nous avions mis en doute lors de la vérification des notes de frais plusieurs montants. Nous vous avions alors demandé de bien vouloir corriger les notes de frais. Vous nous avez ensuite remis les notes de frais avec une correction ici et là.

Nous avons poursuivi notre enquête.

Le vendredi 26 janvier 2001, nous avons alors reçu du café La Luna de Bruxelles une copie de leur exemplaire de la souche TVA du 11 février 2000 que vous aviez rentrée.

Il s’agissait d’une note de 4.640 BEF alors que vous aviez rentré une note de frais pour un montant de 14.640 BEF. En comparant les souches-TVA, il est apparu que vous aviez placé un ‘1’ devant le montant original de
 4.640 BEF. Nous avons ensuite également découvert de la même manière que vous aviez trafiqué de façon identique les notes frais du 17 février 2000 (La Botte d’Yves) où la souche-TVA originale ne couvre qu’un montant de 990 BEF alors que vous avez rentré un montant de 9.990 BEF.

Nous avons en outre constaté ce qui suit :

- les frais suivants ont été deux fois rentrés, à savoir une première fois via le ticket et ensuite sur [la] base de la souche-TVA :

9/1/2000 : 2.220 BEF, La renaissance, Philippeville

6/1/2000 : 1.180 BEF, Vénéra, Marche-en-Famenne

1/2/2000 : 895 BEF, Le Vieux Pannehuis

5/4/2000 : 4.290 BEF, La Marie-Joseph, Bruxelles

12/4/2000 : 900 BEF, Les Champs Elysées, Namur

20/4/2000 : 4.880 BEF, Le Shangai

12/5/2000 : 4.290 BEF, Votre addition

10/8/2000 : 1.390 BEF, Les Champs Elysées

26/8/2000 : 2.720 BEF, L’Arlechino, Esneux

- vous et votre collègue K. W., également licenciée ce 30 janvier en raison de faits similaires, avez introduit les frais suivants en utilisant soit un ticket, soit une souche-TVA :

31/1/2000 : 3.060 BEF Le Canotier, Tilff

9/2/2000 : 1.645 BEF, Le Bruit qui court

9/5/2000 : 1.795 BEF, Le Canotier

22/6/2000 : 2.300 BEF, Il Quatrifoglio, Liège.

En outre, des frais journaliers d’un montant de 420 BEF étaient régulièrement rentrés alors que le même jour, des frais étaient rentrés pour un dîner, ce qui est contraire aux règles internes applicables dans notre entreprise.

Ce 30 janvier, nous vous avons confronté à ces faits. Vous n’avez pu y apporter aucune explication acceptable. Vous ne les avez pas niés.

Nous considérons ces faits comme absolument inacceptables et ne pouvons dès lors plus poursuivre le contrat de travail ».

- Le 2 avril 2002, la société dépose plainte avec constitution de partie civile entre les mains du Juge d’instruction de Bruxelles. Elle entend obtenir le remboursement de la somme de 1.038,30 € et la restitution d’un cartable et d’un étui ou, à défaut, leur contrevaleur (254,326 €).

- Le 15 novembre 2005, la Chambre du Conseil retient à charge de l’appelant diverses préventions, notamment de faux en écriture.

3. La demande.


Par citation du 7 septembre 2001, l’actuel appelant entend obtenir la condamnation de la société intimée à payer une somme de 1.926.807 BEF représentant une indemnité compensatoire de préavis de 8 mois dès lors que le licenciement n’est pas intervenu dans le délai de trois jours suivants la connaissance de faits. Il entend également bénéficier d’une indemnité d’éviction de trois mois, soit 722.552 BEF.


Par conclusions déposées au greffe le 8 janvier 2002, la société intimée introduit une demande reconventionnelle par laquelle elle entend obtenir la condamnation de l’actuel appelant à lui rembourser la somme de 1.038,30 € (41.885 BEF) correspondant aux sommes détournées à son préjudice et à restituer les objets mis à sa disposition et non rétrocédés à l’issue du contrat (cartable Ethicon Endo, étui en cuir du Time System Agenda et autres objets à préciser).


Par conclusions déposées le 5 août 2002, la société étend sa demande reconventionnelle à la somme de 387,88 € (frais de déplacement et de nettoyage du véhicule mis à disposition) et à la somme payée ensuite de la condamnation par le tribunal de police de Liège en date du 25 avril 2002 pour une infraction de roulage.

4. Les jugements.


Par un premier jugement du 27 janvier 2003, le tribunal ordonne la réouverture des débats afin de se faire une idée de l’état de connaissance effective de l’employeur et de l’ampleur des anomalies déjà constatées lors de l’évaluation du 14 (lire 13) décembre 2000. Il entend aussi que soient versées au dossier diverses pièces : les originaux des déclarations de frais et une traduction des notes de directives du 17 novembre 2000. Il demande aussi des précisions sur la date et la manière dont la société a acquis l’information au sujet de la souche TVA « La Botte d’Yves ».


Après un deuxième jugement de réouverture par lequel le tribunal invite la société intimée à compléter son dossier qui n’a pas été intégralement déposé, le tribunal considère dans le jugement dont appel qu’il n’a pas été possible au supérieur hiérarchique de l’appelant de se rendre compte de la nature et de l’ampleur des irrégularités sans procéder à un examen approfondi et comparer avec les documents rentrés par la collègue, Mme C.W., dès lors que les doubles déclarations de frais provenaient de trois procédés : l’appelant rentrait la souche TVA et le ticket de caisse au cours du même mois, ou il rentrait ces documents mais sur deux mois différents, ou encore il en rentrait un et Mme W. l’autre.


Les deux dernières pratiques n’ont été découvertes qu’après l’évaluation ; la société a pu dans un premier temps conclure à des erreurs portant sur le premier mode d’action (double rentrée au cours du même mois).


Il est établi que même si M. M, le supérieur direct de l’appelant, était convaincu de l’existence d’une fraude, la preuve de la falsification de la souche n’a été portée que le vendredi 26 janvier à la connaissance de M. M qui, le jour même, en informe la direction mais rien n’indique que l’administrateur, qui dispose du pouvoir de licencier, ait été mis au courant précédemment.


Le licenciement est donc intervenu dans les délais et il s’impose de sursoir à statuer vu l’action pénale en cours.


Le tribunal réserve à statuer sur l’action reconventionnelle introduite le 8 janvier 2002 mais déclare prescrite l’action introduite le 5 août 2002.

5. L’appel.


L’appelant relève appel au motif que la preuve de la chronologie des faits n’est pas apportée et que la date à laquelle la société a découvert la falsification de la souche TVA ainsi que les autres anomalies est nettement antérieure de plus de trois jours au congé puisque les faits étaient connus dès avant l’évaluation du 13 décembre 2000. Si la société était informée, ce n’est pas à l’appelant d’établir que la personne disposant du mandat requis pour licencier ne l’a été qu’après le 26 janvier 2001.


La société ne forme pas d’appel incident en telle sorte que l’action introduite le 5 août 2002 est définitivement déclarée prescrite.

6. Fondement.

6.1. La rupture pour motif grave.

Le texte


Selon l’article 35, alinéa 2, de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail :

« Chacune des parties peut résilier le contrat sans préavis ou avant l’expiration du terme pour un motif grave laissé à l’appréciation du juge et sans préjudice de tous dommages-intérêts s’il y a lieu.

Est considérée comme constituant un motif grave, toute faute grave qui rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle entre l’employeur et le travailleur.

Le congé pour motif grave ne peut plus être donné sans préavis ou avant l’expiration du terme, lorsque le fait qui l’aurait justifié est connu de la partie qui donne congé, depuis trois jours ouvrables au moins.

Peut seul être invoqué pour justifier le congé sans préavis ou avant l’expiration du terme, le motif grave notifié dans les trois jours ouvrables qui suivent le congé.

[…]

La partie qui invoque le motif grave doit prouver la réalité de ce dernier ; elle doit également fournir la preuve qu’elle a respecté les délais prévus aux alinéas 3 et 4 ».

6.1.1. Le délai de trois jours.

En droit.


La charge de la preuve tant de la réalité des faits que du respect du délai de trois jours prévu à l’article 35, al. 3 et 4, de la loi incombe à la partie qui invoque l’existence d’un motif grave, le juge appréciant souverainement tant la gravité de la (des) faute(s) en fonction des circonstances de la cause que le respect du délai de trois jours
.


Les 3e et 4e alinéas de l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978 susvisée organisent le droit à la rupture du contrat sans préavis pour motif grave sur la base d’un double délai de trois jours.


Le congé doit être donné dans les trois jours de la connaissance du fait qui le justifie. Une fois le congé donné, la notification du motif grave doit se faire dans les trois jours ouvrables suivant le congé bien que généralement, le congé et la notification du motif invoqué se fassent par un seul et même acte.


Ce délai de trois jours ne prend cours qu’au moment où la personne compétente pour prendre la décision de rompre le contrat est informée du fait imputé à faute au travailleur
.


La prise de cours du délai coïncide avec le moment où le fait est connu de la personne donnant congé et où il lui est possible de prendre une décision en toute connaissance de cause tant quant à l’existence même des faits que quant aux circonstances de nature à lui attribuer le caractère de motif grave, connaissance apportant à l’auteur du congé, et pour reprendre la formulation habituelle de la Cour suprême, « une certitude suffisant à sa propre conviction et aussi à l’égard de l’autre partie et de la justice »
.


Il faut avec Cl. WANTIEZ
 en déduire que « ce n’est donc pas le fait à lui seul dont la connaissance par l’auteur du congé fait courir le délai légal mais le fait accompagné des circonstances de nature à lui donner le caractère d’un motif grave ».


Avant de prendre la décision de rompre le contrat pour motif grave, l’employeur peut estimer souhaitable d’indaguer (par ex. en recourant à des auditions de témoins ou de plaignants, en procédant à l’audition du travailleur lui-même, en vérifiant certains faits par un contrôle interne, etc.) en vue de lui permettre d’asseoir sa conviction mais aussi d’éviter de prendre une mesure aussi grave et lourde de conséquences pour le travailleur concerné sans s’assurer préalablement de son bien-fondé.


Si une telle décision ne peut être différée indéfiniment par l’exécution de vérifications superflues, elle ne peut non plus se prendre dans la précipitation
. Ce n’est pas la date à laquelle l’enquête interne est ouverte qui importe mais celle à laquelle elle se clôture et, lorsque l’enquête n’est pas menée par la personne disposant du pouvoir de licencier, c’est la date à laquelle celle-ci a été dûment informée des faits qui fait courir le délai
.


L’audition du travailleur préalablement à la décision est hautement souhaitable même si elle n’est pas requise
. Elle peut faire courir le délai de trois jours car « quel que soit son résultat, l’audition préalable du travailleur peut, suivant les circonstances de la cause, constituer une mesure permettant à l’employeur d’acquérir [la] certitude [suffisant à sa propre conviction]. De la circonstance que le licenciement a été décidé après un entretien sur la base de faits qui étaient connus de l’employeur avant cet entretien, il ne peut être déduit que celui-ci disposait déjà, à ce moment, de tous les éléments d’appréciation nécessaires pour prendre une décision en connaissance de cause »
.


Tout est question d’appréciation en fait : tantôt, l’audition n’est absolument pas indispensable parce que tous les éléments sont connus et que l’audition ne peut rien apporter de plus
 auquel cas le délai de trois jours n’est pas suspendu pendant le cours de l’instruction ; tantôt, l’audition est susceptible d’amener l’employeur à tenter d’obtenir des explications complémentaires utiles avant de prendre une aussi grave décision que celle de rompre le contrat sur l’heure, mais aussi, elle peut donner à l’employé l’occasion de fournir des précisions qui peuvent conduire l’employeur à statuer en toute connaissance de cause.


Le plus souvent, l’audition est donc une mesure d’instruction utile et dont l’absence est parfois et à juste titre reprochée
.

L’audition est notamment souhaitable lorsque l’ancienneté de l’employé est conséquente, que ses fonctions sont importantes ou que les accusations portées à son encontre sont graves en ce sens qu’elles portent atteinte à son honorabilité. Une invitation à venir s’expliquer peut également se justifier lorsque des faits apparaissent alors que l’employé est absent de l’entreprise
.


Il importe peu à cet égard que l’audition apporte des éléments nouveaux pourvu que la convocation à l’audition ne vise pas à ressusciter un délai expiré
. Les résultats concrets de l’audition sont donc indifférents
.


Cependant, ces mesures d’instruction ne peuvent évidemment s’éterniser puisque les faits reprochés et dont l’employeur a eu vent sont des faits qui, par essence, empêchent toute poursuite, même temporaire, des relations de travail pour répondre adéquatement à la définition du motif grave
. Il n’est cependant pas exigé que le devoir (en l’espèce une enquête interne) doive être entamé sans délai ni mené avec célérité
.


Il ne peut être fait reproche à l’auteur du congé de ne pas s’être rendu compte plus tôt de l’existence d’un motif grave à la suite d’un défaut d’organisation interne
. Le délai ne court qu’à dater de l’information reçue par la personne (ou de l’organe) compétente pour licencier
.


Lorsque le fait reproché à faute constitue non pas un fait isolé mais un manquement continu, il est de jurisprudence constante que « la détermination du moment à partir duquel ce manquement en cours rend immédiatement et définitivement impossible toute collaboration professionnelle est laissée à l’appréciation de la partie désirant exercer le droit qui lui est conféré par la loi de mettre fin au contrat pour motif grave », le juge appréciant le délai dans lequel le motif grave est invoqué en vérifiant si le fait reproché persistait encore trois jours ouvrables avant le licenciement
.


Pour justifier le congé pour motif grave, il faut qu’intervienne dans le délai de trois jours un fait nouveau qui s’ajoutant éventuellement à d’autres reproches, rend l’exécution du contrat immédiatement et définitivement impossible.


Cependant, « dès lors qu’il refuse le caractère de faute aux faits qui précèdent de trois jours ouvrables ou moins le congé pour motif grave, l’arrêt n’a pas à examiner les faits qui se situent plus de trois jours ouvrables avant ledit congé: ceux-ci ne sont pas susceptibles d’avoir une incidence sur la gravité d’un comportement dont le caractère fautif est dénié »
.


Il ne faut pas confondre la connaissance des faits et leur preuve
. Ce n’est donc pas au moment où l’employeur dispose de la preuve matérielle des faits que le délai prend cours mais au moment où le fait fautif est suffisamment porté à sa connaissance pour emporter sa conviction. Lorsque l’employeur ne dispose que de simples soupçons, il ne peut avoir de certitude suffisant à sa conviction.


La preuve du respect du délai de trois jours repose sur celui qui invoque le congé
.


Si l’auteur du congé apporte des éléments de preuve suffisamment probants de prise de connaissance des faits dans le délai de trois jours, il appartient alors au destinataire du congé d’apporter la preuve contraire de la connaissance suffisante antérieure
.


Il revient donc au juge auquel l’auteur du congé apporte un début de preuve, notamment par un écrit émanant d’un tiers, de permettre alors au destinataire d’apporter la preuve contraire d’une prise de connaissance antérieure à celle qui apparaît des éléments produits au dossier.


La preuve du respect du délai ne doit pas nécessairement résulter de l’acte de congé, ni de la notification du motif grave
.

En l’espèce.


Le dossier révèle que lors de l’évaluation, l’appelant a été confronté à des « anomalies » relatives aux remboursements de frais.


Des irrégularités étaient donc connues du supérieur direct de l’appelant dès le 13 décembre 2000.


Il apparaît cependant de l’évaluation elle-même que seules des irrégularités (qualifiées d’anomalies) et non des fraudes avaient été découvertes, à savoir un cumul d’indemnités journalières et de frais et des doubles déclarations. Selon les conclusions d’instance de l’appelant reprises dans sa requête d’appel, les annotations dont il a eu connaissance lors de l’évaluation portent clairement sur des doubles demandes de remboursement de frais (pièces 9, 10, 11, 13, 15, 16, 17 et 20) mais en tout cas pas sur la souche TVA du restaurant « Luna » ou sur toute autre souche falsifiée. Rien n’indique donc que les fausses souches TVA aient été évoquées lors de l’évaluation ; au demeurant, le terme « anomalie » eût alors été faible...


Les faits ne sont donc pas identiques. Le licenciement est notamment motivé par la falsification de la souche TVA, fait plus grave encore que le double remboursement qui pouvait encore être attribué à une erreur ou à une distraction.


Il faut en déduire qu’à ce stade, celui de l’évaluation, seul M. M était au courant de faits troublants mais pas de faux et d’usage de faux en vue de se faire payer des sommes auxquelles l’appelant n’avait pas droit.


Par ailleurs, à l’issue de l’enquête interne à laquelle il a procédé, seul M. M était à nouveau au courant des faits et non la personne compétente pour décider d’un licenciement. Le fait que l’enquête interne ait pris du temps est à cet égard indifférent tant que la personne compétente pour décider n’est pas informée des faits. Le délai ne prend cours qu’à ce moment et l’appelant n’établit pas que M. M disposait du pouvoir de licencier.


Le 26 janvier 2001 (cf. fax), M. M reçoit du restaurant en réponse à sa demande une copie de la note TVA qu’il peut comparer avec celle remise par l’appelant à la société intimée pour obtenir le remboursement de la dépense et qui révèle qu’à tout le moins le chiffre 1 a été ajouté devant le montant payé, ce qui majore le montant de 10.000 FB. Seule la comparaison des deux notes permettait de s’apercevoir de la malversation. Comme la Cour de céans, autrement composée, l’a relevé dans le dossier de Mme C.W.
, « Il ne peut être reproché à une personne normalement prudente et avisée de ne pas se limiter à des suspicions, présomptions ou déclarations diverses pour considérer comme 
suffisamment certain l’accomplissement d’un tel fait ».


Le jour même, en fin d’après-midi, le directeur en informe par courriel la direction générale. Cet élément permet de dater la prise de connaissance, même si à l’heure à laquelle le courriel a été rédigé, il n’est pas certain qu’il ait été ouvert avant le lundi.


Le fait qu’un autre établissement (La Botte d’Yves) ait transmis la souche TVA prouvant aussi une malversation identique à une date antérieure ou postérieure au 26 janvier (ce qui ne peut être établi dès lors que le document a été égaré) n’a pas d’incidence sur le délai. Tout fait nouveau, dûment établi, fait courir un nouveau délai et c’est l’ensemble des griefs qui constitue le motif grave. En d’autres termes, à supposer même, quod non, que la société, à travers ses organes compétents, ait été informée de la malversation commise sur la note TVA concernant un restaurant, la découverte postérieure d’un fait identique ouvre un nouveau délai. Le délai pouvait donc prendre cours le lendemain du 26 janvier.


Le lundi 29, l’appelant est convoqué pour le mardi et est informé de la décision prise. Qu’il y ait eu ou non prise de connaissance dès le vendredi soir par l’administrateur délégué et qu’il y ait eu ou non audition le mardi (l’appelant dit avoir été informé du licenciement déjà décidé – ce que confirme le fait que le taxi l’attendait déjà devant l’entrée de la société – alors que l’intimée soutient qu’elle a demandé des explications à l’appelant lequel n’a pas nié les faits), le délai de trois jours ouvrables (entendus comme étant les jours susceptibles d’être travaillés et donc tous les jours de la semaine sauf le dimanche et le jour férié
) a été respecté puisque le congé a été donné dès le mardi.


La confirmation du jugement s’impose.

6.1.2. La réalité et la gravité des motifs.

En droit.


Le fait qui justifie le congé sans préavis ni indemnité est le fait accompagné de toutes les circonstances de la cause invoquées par la lettre notifiant ce motif et de nature à lui conférer le caractère d’un motif grave
.


Pour apprécier la gravité du motif invoqué pour justifier le congé sans préavis ni indemnité, le juge peut prendre en considération des faits qui sont étrangers à ce motif et ne sont pas mentionnés dans la lettre de congé lorsqu’ils sont de nature à l’éclairer sur la gravité du motif allégué
.


L’honnêteté dans les relations de travail étant une obligation essentielle, [des indélicatesses comme des pots de vin, des détournements de matériel et de matériaux, des vols et en général, tout comportement malhonnête] sont généralement considérés comme un motif grave car elles sont, de toute évidence, de nature à miner le sentiment de confiance qui doit présider aux relations entre parties
.


Sauf circonstances particulières n’empêchant pas de voir la confiance indispensable à l’exécution du contrat être ultérieurement maintenue
, « ni la valeur des biens détournés, ni le caractère isolé des faits, ni le passé professionnel du travailleur ne sont pertinents. Dès lors que l’intention frauduleuse est établie, il est raisonnable d’admettre que l’employeur estime impossible de poursuivre les relations de travail »
.


De même, l’absence éventuelle de préjudice subi par l’employeur est indifférent
 car il ne peut être question de banaliser le vol ni de transiger sur l’honnêteté
.

En l’espèce.


Il a été jugé par la juridiction pénale et de manière définitive que les faits commis par l’appelant étaient pénalement répréhensibles. Ils sont d’une gravité telle que la poursuite des relations de travail n’était pas possible.


Dès lors, le motif grave est établi et l’action diligentée par l’appelant n’est pas fondée.


Il importe peu que ce soit sur les conseils, mal avisés, du directeur précédent – ce que l’appelant affirme sans l’établir – qu’il a agi de la sorte afin de récupérer des heures supplémentaires que la société intimée n’indemnisait plus. Il existe d’autres moyens, légaux, pour obtenir le paiement de sursalaires qui reviennent aux salariés.


Il importe également peu que des tensions existaient entre M. M et l’appelant, rendant l’ambiance de travail impossible.


Ces éléments ne peuvent excuser le comportement adopté et répété.

6.2. L’action reconventionnelle.

6.2.1. Les textes.


La loi du 3 juillet 1978 susvisée prévoit :

Article 17, 5° :

Le travailleur a l’obligation :

5° de restituer en bon état à l’employeur les instruments de travail et les matières premières restées sans emploi qui lui ont été confiés.

Article 18 :

« En cas de dommages causés par le travailleur à l’employeur ou à des tiers dans l’exécution de son contrat, le travailleur ne répond que de son dol et de sa faute lourde.

Il ne répond de sa faute légère que si celle-ci présente dans son chef un caractère habituel plutôt qu’accidentel.

A peine de nullité, il ne peut être dérogé à la responsabilité fixée aux alinéas 1er et 2 que par une convention collective de travail rendue obligatoire par le Roi, et ce uniquement en ce qui concerne la responsabilité à l'égard de l’employeur.

L’employeur peut, dans les conditions prévues par l’article 23 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs, imputer sur la rémunération les indemnités et dommages-intérêts qui lui sont dus en vertu du présent article et qui ont été, après les faits, convenus avec le travailleur ou fixés par le juge ».

6.2.2. Leur interprétation.


Aux termes de l’article 18 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, la responsabilité du travailleur à l’égard de son employeur n’est engagée qu’en cas de faute lourde, de dol ou encore en cas de faute légère présentant un caractère habituel plutôt qu’accidentel.


Cette limitation de responsabilité ne concerne cependant que les seuls dommages causés à l’employeur pendant l’exécution du contrat
.


Il faut donc exclure les faits de vie privée : un accident causé aux biens (et notamment à une voiture de société
) en dehors d’une utilisation à des fins professionnelles doit être indemnisé selon les règles du droit commun de la responsabilité ; il en va de même d’un accident survenu sur le chemin du travail dès lors que le travailleur n’est à ce moment pas sous l’autorité de son employeur
 et a fortiori, lorsque les dommages sont causés à un véhicule de société lorsque le travailleur l’utilise à des fins strictement privées
.


Il a aussi été admis que dans les circonstances particulières de l’espèce, le travailleur qui travaille en dehors de l’entreprise et qui rentre à son domicile, après une réunion qui s’est terminée tardivement et qui fut suivie d’un passage dans un débit de boissons comme c’est l’habitude après ce type de réunion pour poursuivre les relations d’affaires, est toujours au service de l’employeur
 lorsque sur le chemin du retour, il ramène chez lui la voiture de son employeur mais parce que jusqu’au retour au domicile, il est sous l’autorité de l’employeur
.


Lorsque le dommage survient pendant l’exécution du contrat, il incombe alors à l’employeur qui entend mettre en cause la responsabilité de son travailleur de démontrer l’existence de faits précis révélant que le dommage est imputable au dol, à la faute lourde ou à la faute légère habituelle
 de ce travailleur.


Contrairement au dol, la faute lourde est une faute non-intentionnelle mais d’une telle gravité et extrémité qu’elle n’est pas excusable
 tandis que la faute légère habituelle suppose une répétition consciente d’actes ou de manquements de même nature
 en telle sorte qu’une faute unique ne peut engager la responsabilité du travailleur
.


Un accident commis par un employé en état d’ivresse au moyen d’un véhicule de société constitue une faute lourde
.


Le non-respect de directives précises relatives à la manipulation de sommes d’argent peut être constitutif de faute lourde lorsque le travailleur a précédemment été mis en demeure
. Par contre, est excusable la faute commise par un employé qui a pris certaines précautions mais sans prêter une attention suffisante aux zones d’ombre en confiant un véhicule de location à un client sans veiller à sa solvabilité dans le respect de la procédure mise en place
.


De même, peut constituer in abstracto une faute lourde le fait de laisser les clefs de contact d’un véhicule automobile sur la portière de celui-ci garé le long de la voie publique, ce qui constitue une véritable incitation au vol
.


Cependant, le fait reproché constitutif d’une faute lourde ou d’une faute légère habituelle ne doit pas être examiné in abstracto mais à la lumière des circonstances de fait (même arrêt).


Le travailleur qui a reçu des outils de la part de son employeur doit les lui restituer en fin de contrat sous peine d’engager sa responsabilité.


La base légale peut varier selon que la perte d’outils est due à une utilisation pendant les heures de travail ou en-dehors de celles-ci, ce qui peut être le cas lorsque le travailleur rentre à son domicile avec les outils et peut être amené à les utiliser à des fins personnelles, avec ou sans l’autorisation de son employeur.


L’employeur qui soutient avoir remis des outils au travailleur qu’il occupe doit établir cette remise. Il le fera utilement par la signature d’un inventaire de la caisse d’outils ou du contenu de la camionnette mise à la disposition du travailleur mais l’existence d’un inventaire n’est pas requise. La preuve peut être apportée par toutes voies de droit mais il ne suffit pas d’établir qu’une caisse contenant des outils a été remise ; encore faut-il les individualiser
.


De même, il est précieux d’établir un inventaire de sortie de manière contradictoire afin d’éviter toute discussion au moment de la rupture du contrat
. C’est cependant sur le travailleur que repose la preuve de la restitution de l’outillage mis à disposition
.


Il incombe à l’employeur qui reprend possession de l’outil mis à disposition du travailleur d’effectuer un inventaire contradictoire immédiat et non de ne procéder qu’à un inventaire contradictoire partiel et de réclamer ensuite la restitution d’outils non visés à l’inventaire effectué. Ce faisant, il ne permet pas à l’ouvrier (ou comme en l’espèce à l’employé) d’expliquer l’absence éventuelle de l’un ou l’autre outil et de la justifier (casse, vol, disparition inexpliquée) par un motif qui ne peut mettre en cause sa responsabilité
.


Il a été jugé que commet un dol le travailleur qui s’abstient de déclarer un vol d’outils au moment où il l’a constaté et qui ne le fait qu’après que son employeur lui ait réclamé la restitution des outils après la rupture du contrat
.


Le travailleur qui ne peut restituer les outils mis à sa disposition peut remplacer les outils manquants en se les procurant lui-même dans le commerce pour autant qu’il rende un coffre à outils identique à celui reçu. A défaut, il ne doit que la contrevaleur de l’outillage hors T.V.A. dès lors que l’entreprise va la déduire
.

6.2.3. Leur application en l’espèce.


Il n’est pas contesté que l’appelant a bien reçu une mallette et un étui mais il n’est pas établi qu’il s’agissait là d’outils mis à sa disposition et non d’un cadeau de l’employeur, certes destiné à usage professionnel mais qui ne devait dès lors pas être restitué lors du départ du travailleur.


A cet égard, il convient de relever que la décision pénale déclare la prévention relative au détournement de ces objets non établie en l’absence de charges suffisantes.


La demande reconventionnelle n’est pas fondée en ce qu’elle entend obtenir la restitution de ces objets ou leur contrevaleur, dont l’évaluation n’est au demeurant pas justifiée.


Par contre, les sommes détournées doivent être remboursées, s’agissant incontestablement au vu de la décision pénale, d’un dol.


L’indu chiffré à la somme de 1.038,30 € doit être remboursé par l’appelant. Il s’agit là d’une somme a minima.


L’action reconventionnelle est fondée en cette mesure.

6.3. Les dépens.

6.3.1. Le texte.


L’article 1022, alinéas 1er à 3, du Code judiciaire prévoit :

L’indemnité de procédure est une intervention forfaitaire dans les frais et honoraires d’avocat de la partie ayant obtenu gain de cause.

Après avoir pris l’avis de l’Ordre des barreaux francophones et germanophone et de l’Orde van Vlaamse Balies, le Roi établit par arrêté délibéré en Conseil des ministres, les montants de base, minima et maxima de l’indemnité de procédure, en fonction notamment de la nature de l’affaire et de l’importance du litige.

A la demande d’une des parties, éventuellement formulée sur interpellation par le juge, celui-ci peut, par décision spécialement motivée, soit réduire l’indemnité soit l’augmenter, sans pour autant dépasser les montants maxima et minima prévus par le Roi. Dans son appréciation, le juge tient compte :

- de la capacité financière de la partie succombante, pour diminuer le montant de l’indemnité ;

- de la complexité de l’affaire ;

- des indemnités contractuelles convenues pour la partie qui obtient gain de cause ;

- du caractère manifestement déraisonnable de la situation.

6.3.2. Son interprétation.


Le juge qui s’écarte du montant de base doit motiver spécialement sa décision
.


La capacité financière de la partie succombante ne peut intervenir que pour diminuer le montant et non pour le majorer. Il ne s’indique pas de comparer les capacités financières des deux parties et après avoir constaté que la partie succombante dispose de moyens supérieurs à ceux de la partie qui obtient gain de cause, de majorer l’indemnité qui revient à celle-ci
.


La complexité de l’affaire doit par contre entrer en ligne de compte de même que le caractère déraisonnable de la situation.


Elle justifie une majoration de l’indemnité sans cependant nécessairement aller jusqu’au maximum ou au minimum prévu. Le juge peut en effet majorer (ou diminuer) l’indemnité de base sans dépasser le maximum (ou le minimum) mais sans nécessairement accorder ledit maximum ou minimum
. Le législateur a prévu une fourchette avec un montant minimal et un montant maximal sans imposer que la juridiction retienne nécessairement soit le montant de base (sauf en l’absence d’observations des parties), soit le montant minimal, soit le montant maximal
.

6.3.3. Son application en l’espèce.


L’appelant qui succombe doit être condamné aux dépens.


Il entend voir l’indemnité de procédure d’appel être réduite au minimum en l’absence de difficultés importantes en degré d’appel, le dossier ne faisant que reproduire l’état de la question soumise au premier juge.


L’intimée s’y oppose en faisant valoir la nécessité de revoir le dossier plaidé en appel 9 ans après que le jugement ait été rendu et après que la décision pénale ait été prononcée, ce qui n’était pas le cas en instance.


Si la procédure s’était poursuivie pendant 9 ans avec des échanges de conclusions et des devoirs nécessités par la mise en état, la réduction de l’indemnité ne serait pas justifiée mais tel n’est pas le cas. La mise en état a pris du retard du fait de l’instance pénale, qui est une instance distincte à laquelle par ailleurs l’intimée n’a pas comparu, et du fait que l’appelant s’est désintéressé du dossier.


Cependant, comme il le fait observer, hormis le fait nouveau que constitue la décision pénale, les débats n’ont pas portés sur des éléments nouveaux et les conclusions nouvelles n’ont fait que synthétiser et regrouper les conclusions antérieures (principales et additionnelles).


La réduction de l’indemnité se justifie mais il s’impose de ne pas la ramener au montant minimal. Compte tenu du volume des conclusions (qui ont dû être reformulées) et du dossier ainsi que des devoirs accomplis par le conseil de l’intimée, il paraît plus équitable de fixer l’indemnité de procédure d’appel à 1.800 €.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 8 décembre 2003 par la 2ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°112.264),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 19 janvier 2004 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain,


Vu l’omission du rôle en date du 4 décembre 2007,


Vu la réinscription en date du 29 février 2012,


Vu l’ordonnance rendue le 21 juin 2012 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 8 janvier 2013,


Vu les conclusions de l’appelant reçues au greffe le 6 septembre 2012,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’intimée reçues au greffe respectivement les 15 février (et 13 mars) et 19 novembre 2012,


Vu le dossier déposé par l’intimée à l’audience du 8 janvier 2013 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens,


Vu la pièce complémentaire déposée par l’intimée à la demande de la Cour en date du 10 janvier 2013.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


reçoit l’appel,


le déclare non fondé,


confirme le jugement dont appel en ce qu’il dit pour droit que le motif grave a été notifié dans les délais et que l’action reconventionnelle est pour partie prescrite,


pour le surplus, statuant par suite de l’effet dévolutif de l’appel,


dit la demande principale non fondée,


dit la demande reconventionnelle fondée à concurrence de 1.038,30 € et non fondée pour le surplus,


condamne l’appelant à rembourser à l’intimée la somme de 1.038,30 €,


liquide les indemnités de procédure revenant en instance et en appel à l’intimée à 200,79 € et 1.800 €,


condamne l’appelant aux dépens d’instance et d’appel liquidés jusqu’ores à 2.000,29 € en ce qui concerne l’intimée.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Jean-Luc DETHY, Conseiller social au titre d’employeur,

Mme Claudine WILMET, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le DOUZE FEVRIER DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier







Le Président

M. Frédéric ALEXIS
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